
La délégation de la déclaration sociale nécessite-t-elle un mandat
écrit ?

Réponse courte

Non. Ni le Code de la sécurité sociale ni le Code du travail n'imposent de mandat écrit pour confier les déclarations

sociales à un tiers : la représentation obéit au droit commun du mandat, qui admet la forme verbale. L'écrit devient

nécessaire pour un motif pratique — l'accès aux services SECUline suppose une désignation formelle du mandataire

auprès du Centre commun.

Ce que la délégation ne déplace pas, c'est la dette. L'article 428 du Code de la sécurité sociale fait de l'employeur le

débiteur des cotisations, tenu de retenir la part du salarié et de verser l'ensemble ; l'article 425 met à sa charge les

déclarations. Une erreur du prestataire se paie donc d'abord par l'employeur, qui ne dispose ensuite que d'un recours

contractuel contre lui.

Un mandat écrit garde toute son utilité : il délimite les formalités déléguées, fixe la durée et les conditions de

révocation, organise la transmission des informations et la confidentialité, et sert de base au recours en cas de

manquement. Il n'a en revanche aucun effet à l'égard du Centre commun.

Définition

La délégation de la déclaration sociale est l'acte par lequel un employeur confie à un tiers (prestataire externe ou

salarié interne) la réalisation des formalités obligatoires auprès du Centre commun de la sécurité sociale (CCSS

). Cette délégation concerne les déclarations d'affiliation, de modification et de désaffiliation des salariés, ainsi que

toute autre obligation déclarative sociale.

Questions fréquentes

La délégation de la déclaration sociale nécessite-t-elle un mandat écrit au Luxembourg ?

Non, le Code du travail et le Code de la sécurité sociale n'imposent pas formellement un mandat écrit, sauf pour l'accès aux services
électroniques SECUline du CCSS. Un mandat écrit reste fortement recommandé pour la sécurité juridique et la traçabilité.

Le mandataire engage-t-il la responsabilité de l'employeur ?

Oui, l'employeur conserve l'entière responsabilité légale des déclarations, même en cas de délégation. Cette responsabilité découle des
articles L.121-4 et L.121-7 du Code du travail et de l'article 3 du Code de la sécurité sociale.

Quand un mandat écrit est-il obligatoire pour SECUline ?

Pour l'accès aux services électroniques SECUline du CCSS, une désignation formelle écrite est obligatoire via les formulaires officiels de
l'administration. Cela permet de prouver l'identité du mandataire et l'étendue des pouvoirs délégués.

Que doit contenir un mandat de délégation sociale ?

Le mandat doit préciser l'identité du mandant et du mandataire, la nature des formalités déléguées, la durée de la délégation, les
conditions de révocation, les modalités de transmission des informations et les obligations de confidentialité.
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Quel est le cadre juridique du mandat au Luxembourg ?

Le régime général du mandat est défini par les articles 1984 à 2010 du Code civil luxembourgeois. Le mandat doit être exprès et non
équivoque, définissant clairement l'étendue des pouvoirs délégués au mandataire (employé interne ou prestataire externe).

Conditions d’exercice

Le Code du travail luxembourgeois et le Code de la sécurité sociale n'imposent pas formellement un mandat écrit

pour la délégation des déclarations sociales. Néanmoins, le mandat doit être exprès et non équivoque, définissant

clairement l'étendue des pouvoirs délégués.

L'employeur conserve l'entière responsabilité légale des déclarations, même en cas de délégation. Elle découle des

articles 425 et 428 du Code de la sécurité sociale, qui font de l'employeur le débiteur des déclarations et des

cotisations.

Modalités pratiques

Le mandat règle les rapports entre l'employeur et son prestataire ; il ne modifie rien du côté du Centre commun, qui

ne connaît qu'un débiteur.

Élément Contenu Base

Forme Libre en droit ; écrit exigé en pratique pour l'accès SECUline
Droit commun du

mandat

Désignation

SECUline

Formulaire officiel du Centre commun, avec certificat LuxTrust du

mandataire
—

Étendue
Formalités déléguées énumérées : entrées, sorties, déclarations

mensuelles, extraits
Art. 425 et 426 CSS

Durée et révocation Fixées au mandat ; révocation à notifier au Centre commun
Droit commun du

mandat

Confidentialité
Contrat de sous-traitance au sens du RGPD, avec les clauses

obligatoires
Art. 28 du RGPD

Débiteur des

cotisations
L'employeur, en toute hypothèse Art. 428, al. 2 CSS

Amende d'ordre Prononcée contre l'employeur, non contre le mandataire Art. 445 CSS

Recours
Contractuel, contre le prestataire, après avoir supporté l'amende ou

les intérêts
Droit commun

2  © 2026 www.pixie.lu · IA/RH spécialisée en droit du travail luxembourgeois



Pratiques et recommandations

Le mandat écrit ne conditionne pas la validité des déclarations mais règle ce qui se discute après : qui a transmis, qui

devait relever le retour, qui répond du retard. Sans lui, la discussion reste sans issue et l'amende reste sur

l'employeur.

Trois points méritent d'y figurer explicitement : le périmètre des déclarations déléguées, le délai dans lequel le

mandataire signale un rejet, et le sort des données en fin de mandat.

Le mandataire traite des données de paie pour le compte de l'employeur : la relation relève de l'article 28 du RGPD et

suppose un contrat écrit, distinct du mandat déclaratif lui-même.

La délégation ne transfère pas la responsabilité : l'amende d'ordre de l'article 445 CSS et les intérêts moratoires de

l'article 428 CSS frappent l'employeur. C'est ce qui justifie un contrôle mensuel plutôt qu'annuel.

Cadre juridique

Référence Objet

Articles 1984 à 2010 du Code civil

luxembourgeois
régime général du mandat

Art. 425 et 428 CSS
Déclarations au Centre commun et paiement des cotisations :

obligations pesant sur l'employeur

Art. 1984 et s. du Code civil
Mandat : la délégation de pouvoirs repose sur le droit commun,

aucun texte du Code du travail ne l'organise

Art. 425 CSS
Déclaration d'entrée, de sortie et de tout changement dans les huit

jours

Art. 413 CSS Missions du Centre commun de la sécurité sociale

Articles 5 et 28 du RGPD responsabilité du traitement des données

Loi du 1er août 2018 relative à la protection des

données personnelles
Cadre applicable

Bien que non légalement obligatoire, l'absence de mandat écrit expose l'employeur à des risques juridiques significatifs. La

formalisation écrite constitue une protection essentielle en cas de litige et facilite les relations avec l'administration lors des

contrôles.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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